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René Padieu

à l’intersyndicale INSEE,

Le 23 octobre 2009

Chers Collègues,

Le communiqué que vous avez diffusé
 m’attriste. En évoquant une controverse publique, je savais aller au devant de critiques parfois violentes. Il paraît maintenant que j’ouvre une polémique : alors que les médias en sont pleins depuis deux mois. Pour certains, je tiens une “comptabilité macabre”, alors que l’Observatoire du stress nous a égrené au fil des jours chaque nouveau cas… Mais je n’attendais pas de vous un libelle qui ne fait que réaffirmer la conviction circulante sans apporter rien qui l’établisse et se résume à une attaque ad-hominem. En me “prévalant” de mon titre d’inspecteur général honoraire de l’Insee (le message que j’ai eu transmettant le communiqué disait même “se prétendant” : lapsus ?), inspiré par mes “options politiques” supposées, j’aurais contrevenu aux “valeurs de professionnalisme” ; et ce, afin de “minimiser les dégâts”. Vous affirmez que mes raisonnements ne valent pas, mais sans en produire de meilleurs. Si vous m’avez lu : je ne me prononce pas sur le fond du problème (le stress au travail, ses causes et conséquences) mais seulement sur l’argument tiré du nombre. Et, vous qualifiez ce que je dis “d’affirmations hâtives” : j’ai mis deux semaines à chercher des données et décanter ce qu’on pourrait dire compte tenu du peu d’espace, là où vous établissez votre riposte en deux heures. (J’ai quand même pris trois jours pour voir quoi vous répondre et même s’il le fallait.)

Faute de savoir réfuter un propos, il est malheureusement courant d’en discréditer l’auteur. Cela devrait me rassurer quant au bien-fondé de ce que j’ai dit : le récuser seulement indiquerait qu’on ne sait pas le réfuter… Mais cette rassurance ne me cause aucune joie. Je ne suis pas blessé, étant plus à l’aise dans le rôle de Galilée qui questionnait les certitudes que dans celui de son inquisiteur qui lui interdisait le doute. Ce n’est pas seulement que votre mise en cause soit inamicale, ni qu’elle viole le chapitre III de la Déclaration d’éthique de l’Institut international de statistique (“Cette critique doit s'appliquer aux méthodes elles-mêmes, et non aux personnes qui les ont choisies ou utilisées.”) Présumé coupable pour avoir dit quelque chose qui déplait, vous m’avez condamné sans entendre ma défense. A défaut de le savoir, vous pouviez aisément vérifier auprès de vous à partir de quelle expérience professionnelle je m’exprime
  sans parler de mes engagements associatifs
 et participations collégiales
. Je ne tire de cette énumération aucun “argument d’autorité professionnelle” ni n’appelle la caution de ces institutions, mais ces engagements témoignent d’une attitude. N’aurais-je pas eu quelques motifs pour présenter une “règle de trois primaire” ? Il aurait été prudent de ne pas me faire passer sans examen pour un écervelé sans technicité ni humanité ou roulant pour telle ou telle faction. Je n’écarte certes pas non plus que je puisse me tromper tant sur le plan scientifique que déontologique : cela appellerait discussion et non pas simple dénigrement. Vous auriez pu vérifier que je ne suis pas de ceux qu’on commande ou qu’on instrumentalise, que mes “options” (que je vous défie bien de percevoir) ne sont jamais intervenues dans ma pratique et que j’ai ainsi passé quarante ans sans servilité à l’Insee et au Cerc. Pour critiquer quelqu’un il est sage de bien le connaître et de ne pas simplement sélectionner dans ce qu’il dit ce qu’on a convenance d’y trouver.
** **

Sur le plan scientifique, ici, la structure argumentaire est celle-ci :

1. Quelqu’un invoque un chiffre. On le dit élevé et significatif d’un problème social aigu. Mais on ne dit pas en quoi il est élevé. Là où beaucoup l’acceptent sans examen, des citoyens s’interrogent ; et, m’interrogent.

2. Je rassemble quelques données aisément accessibles, je consulte quelques collègues épidémiologistes et je livre un résultat qui n’est en effet qu’une demi-analyse : je n’ai pas trouvé de données plus fournies et surtout j’ai préféré à ce stade m’en tenir à ce que quiconque pouvait faire. En première analyse, là où la suicidalité générale française laisserait attendre une vingtaine de suicides par an, il s’en produit 15 : une sursuicidalité à FT n’apparaît pas. La fonction de ce résultat premier, imparfait, est de renvoyer la charge de la preuve à ceux qui invoquent le chiffre en cause : selon le vieil adage “la preuve incombe à celui qui allègue”.

3. Ceux-là mêmes qui se contentaient d’un chiffre cru s’insurgent contre l’insuffisance de mon analyse : mais éludent et préfèrent critiquer que faire mieux. D’autres découvrent que l’approche comptable ne convient pas : ce n’est pas le chiffre qui compte.

4. Si l’on veut affiner l’analyse, il faudra dire à quelle meilleure référence que 20 comparer le score observé de 15
. Si par exemple on établissait que cette meilleure référence est de 10, je serais le premier à soutenir qu’il y a une sursuicidalité probable à FT
. Dans cette analyse à poursuivre, on prendrait en compte que, sur de petits nombres, existe une fluctuation aléatoire : dans l’hypothèse d’une référence à 10, un nombre observé de 15 a une probabilité de dépassement de 4,9 %. On serait là à la limite de la zone de rejet pour un risque unilatéral de première espèce de 5 %.

5. En choisissant de commencer par une règle de trois sommaire, je suis au premier stade du procédé d’analyse statistique standard : regarder d’abord les marges, puis aller plus loin chercher les croisements qui prennent en compte effets de structure et biais. Il faut aller plus loin (§4) : je ne l’ai pas fait faute de données, de temps et d’espace pour cet article. Que ceux qui ne s’en satisfont pas fassent mieux.

6. Dans ces conditions, ma conclusion
 a le statut de toute vérité scientifique : tenue pour non-fausse tant qu’une preuve contraire ne l’infirme pas. Certes, absence de preuve n’est pas preuve d’absence. A l’inverse, absence de preuve d’absence n’est pas preuve d’existence. Il n’est donc à ce jour pas établi qu’il y ait une sursuicidalité à FT (ni le contraire). On ne peut donc s’appuyer dessus pour argumenter le problème social en cause. En invalidant cet argument tiré du nombre, je ne nie pas l’existence du problème : j’écris même le contraire, mais sans m’y attarder car ce n’est pas de ma compétence et je n’en suis pas partie prenante
. Nous appartient-il d’aider à soutenir une cause, fût-elle bonne, par de mauvais arguments ?

7. L’objet de mon article n’était pas d’intervenir dans la question de France Télécom, mais de m’interroger sur la place – illustrée par cet exemple actuel – faite à un dénombrement dans la controverse. Comme le signale le président de la Société française de statistique dans une interview du Monde.fr (22 octobre), un fait statistiquement non significatif peut néanmoins être socialement significatif. J’ajoute : il est politiquement significatif qu’il soit alors tenu pour statistiquement significatif. Cela interroge sur l’usage du chiffre dans le débat public et, au-delà, sur le (dys)fonctionnement sociétal : pour lequel j’emploie métaphoriquement le terme de “délire” pour en marquer la dimension systémique – tout en soulignant que cela n’implique en rien un délire, au sens ordinaire, des personnes en cause – et pour l’analyse duquel n’existe actuellement aucune discipline constituée
. C’est là le vrai problème : le chiffrage des suicides y est une entrée.

** **

La démarche était certes simplifiée, mais la simplification avait sa justification. En protestant sans précaution, vous avez pris le risque de paraître seulement gênés par le résultat et de vous aligner sans critique sur la lutte du syndicat de FT. Ce qui me préoccupe est alors que le public, vous renvoyant les suspicions que vous faites porter sur moi, vous attribue d’être animés par des vues idéologiques et non par les vertus de la statistique publique dont vous vous parez.

« Seule la vérité est révolutionnaire. » (L Trotsky)


a n n e x e

M. René Padieu se prédendant  "inspecteur général honoraire de l'Insee" a publié un point de vue dans La Croix. Ce point de vue a été repris par Le Monde, le téléphone sonne… 

Voici une mise au point d'une intersyndicale de l'Insee regroupant : CGT ; Sud ; CGT-FO et CFDT. 

SYNDICATS NATIONAUX de l’INSEE 

CGT, CFDT, CGT-FO, SUD 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

- - - - - - - - - - - - - 

La polémique ouverte par M. Padieu sur les suicides à France-Télécom est indigne !
M. Padieu se prévalant du titre d' "inspecteur général honoraire de l'Insee" est tout récemment intervenu dans la presse sur les suicides de salariés de France Télécom. Dans ces déclarations, il minimise l’ampleur de ces suicides avec une argumentation statistique tout à fait contestable : 

« En 2007, on avait pour la population d'âge d'actif (20 et 60 ans) un taux de suicide de 19,6 suicides pour 100 000", explique-t-il. "24 suicides en 19 mois, cela fait 15 sur une année. L'entreprise compte à peu près 100 000 employés. Conclusion : on se suicide plutôt moins à France Télécom qu'ailleurs", affirme-t-il. 

Non ! Les études statistiques et épidémiologiques qui visent à analyser le taux de suicide au sein du personnel d’une entreprise n’ont rien à voir avec une règle de trois aussi primaire et peu fondée ! 

En effet, tout statisticien connaît la complexité des comparaisons statistiques d’une population donnée à celle d'une population plus générale. Chacun sait que les taux de suicide sont très dépendants de l’âge, du sexe, de l’activité professionnelle. Aucune comparaison n’a de pertinence sans que l’on étudie la situation « toutes choses égales par ailleurs ». Les travaux de statisticiens et de sociologues sur le suicide font partie du patrimoine ancien et toujours actualisé de nos professions. 

Le raisonnement développé par M. Padieu est bien loin des valeurs de professionnalisme que mettent en œuvre les agents de la Statistique Publique. Ce raisonnement tente de minimiser les dégâts considérables que produisent parmi les salariés les méthodes de gestion managériales actuelles et qui sont constatées par tous les professionnels de santé. 

Ses affirmations hâtives s’inscrivent bien dans la logique actuelle qui nie et banalise la maladie professionnelle, présentée comme la contrepartie inévitable du travail. De ce point de vue, la volonté de fiscaliser les indemnités d’accident de travail, de minorer l’impact de l’exposition à l’amiante, de valoriser le stress au travail etc. sont des tendances lourdes qui s’accentuent dans le discours public et qui sont fortement relayées ou suscitées par une pression idéologique qui ne doit rien au hasard. 

D’autre part, lorsqu'un salarié se suicide sur son lieu de travail ou en laissant une lettre mettant en cause le management de son entreprise, il est absurde et insultant qu'un statisticien vienne relativiser cette souffrance et dédouaner l'entreprise mise en cause. Le même "raisonnement" pourrait conduire à innocenter tous les meurtriers d’une localité si on prouve qu'il y a statistiquement moins de meurtres dans cette localité qu'en moyenne nationale." 

Les syndicats nationaux CGT, CFDT, CGT-FO et SUD s’indignent par ailleurs de l’utilisation de ses titres professionnels par M. Padieu dans une polémique de cette nature, sur un sujet aussi grave et actuel, semblant ainsi impliquer l’ensemble de la profession à laquelle il a appartenu. Que M. Padieu, en tant que citoyen,  dise ce qu’il pense devoir dire, selon des options politiques de son choix, est une chose ; qu’il le fasse en usant d’un argument d’autorité professionnelle, ici infondé au regard des conditions de validité scientifique de ses affirmations, en est une autre qui nous oblige à réagir. 
Les organisations signataires réaffirment les valeurs de déontologie professionnelle et d’indépendance que les statisticiens publics défendent et mettent en œuvre quotidiennement, quel que soit le pouvoir en place et quel que soit le sujet qu‘ils sont amenés à traiter. 



� 20 octobre 2009, ci-annexé.


� Enseignement, conception, exploitation et interprétation d’enquêtes, présentation politique et médiatique des résultats, audits techniques et d’organisation.


� Actuellement : Institut international de statistique, Société française de statistique, Société française de l’évaluation, Pénombre, Tetra (criminologie). 


� Actuellement : Comité éthique et scientifique de l’Union nationale pour la prévention du suicide, Comité d’experts pour les données médicales, Conseil scientifique auprès du Comité interministériel de coordination pour les données en sciences humaines et sociales, Comité d’experts sur les questions éthiques du “Groupe Pompidou” (abus et trafic de stupéfiants) du Conseil de l’Europe.


� Le tract syndical relève que “ les taux de suicide sont très dépendants de l’âge, du sexe, de l’activité professionnelle ". En attendant de voir une étude qui confirme et mesure “ce que chacun sait” (j’en connais une, anglaise, difficilement transposable), le site Koztoujours avait publié, le 6 octobre, une tentative d’affinement que je ne connaissais pas (du reste postérieure à la rédaction de mon article remis le 6 aussi au journal) : la structure d’âge et sexe de FT conduirait à remonter la référence de 20 à 24 et l’exclusion des chômeurs la ramène à 20,5. 


� Une interlocutrice m’objecte qu’une telle référence basse signifierait néanmoins que FT jouit d’une situation comparativement meilleure que le reste de la population et que le “battage” fait (le terme n’est pas de moi) renvoie à la banalité plusieurs milliers de cas individuels au moins aussi dramatiques et estimables. 


� Conclusion intermédiaire, énoncée au premier tiers de l’article : la visée étant ailleurs (cf. point 7).


� Avec raison, CFDT-Magazine de novembre titre “24 suicides très médiatisés cachent des troubles psychosociaux généralisés”.


� Noter ici que mon article paraît dans un dossier “Science et Ethique” et qu’il est inévitable, vu le contexte, mais abusif de le détacher de cette perspective.
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